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RAPPORT
FAIT

au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation,
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration
générale ( 1 ), sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE
NATIONALE, relatif aux affaires transférées en application du
protocole judiciaire signé le 28 août 1962 entre le Gouverne­
ment de la République française et l'Exécutif provisoire
algérien,

Par M. Gustave HEON,
Sénateur.

Mesdames, Messieurs,

Aux termes de l'article 17 du protocole judiciaire signé le
28 août 1962 entre le Gouvernement de la République française et
l'Exécutif provisoire algérien, toute affaire non pénale en cours
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devant une juridiction d'Algérie et dans laquelle les deux parties
étaient de nationalité française et domiciliées en France a pu être
radiée si l'une des parties en a fait la demande avant le 1er novembre
1962.

A titre de réciprocité, toute affaire non pénale en cours devant
une juridiction de France et dans laquelle les deux parties étaient
de nationalité algérienne et domiciliées en France a pu également
être radiée si l'une des parties en a fait la demande avant le
1er novembre 1962.

Des dispositions analogues ont été prises à l'égard des affaires
qui intéressent l'État français ou l'État algérien, ainsi que les collec­
tivités françaises ou algériennes et les établissements publics placés
sous la tutelle de ces collectivités ou Etats. La radiation intervient
alors de plein droit. Il en va de même lorsque l'objet principal et
direct de l'instance est de faire juger si une personne a ou n'a pas
la nationalité française ou la nationalité algérienne.

Les procédures concernant les affaires visées ci-dessus ont pu
être reprises devant les juridictions désormais compétentes en
France ou en Algérie, sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes,
formalités et jugements intervenus antérieurement à la date dont il
a été question.

Cependant, compte tenu des événements qui ont pu constituer
dans bien des cas un empêchement à l'exercice d'une action ou d'un
recours, il importe d'édicter une suspension des délais de procé­
dure et de recours.

C'est l'objet du projet de loi suivant, adopté par l'Assemblée
Nationale, que nous vous proposons d'adopter également sans
modification.
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PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale .)

Article unique .

Dans les affaires visées aux alinéas 1er et 4 de l'article 17 et
au dernier alinéa de l'article 18 du protocole judiciaire signé le
28 août 1962 entre le Gouvernement de la République française
et l'Exécutif provisoire algérien, tous les délais de procédure sont
suspendus à dater du 1e avril 1962 et jusqu'au soixantième jour
suivant la publication du décret qui déterminera les juridictions
devant lesquelles pourront être reprises, en vertu du sixième alinéa
de l'article 17 du protocole judiciaire précité, les procédures visées
aux alinéas 1er et 4 dudit article .

Il en est de même, en ce qui concerne les délais de recours,
dans les affaires qui, avant le 1er juillet 1962, relevaient de la
compétence d'un tribunal administratif siégeant en Algérie .


